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Réunion publique – SAINT-PIERRE LA COUR 
Du diagnostic au projet, les éléments Clés guidant les choix des élus 

  

1. Participation 

19 personnes étaient présentes à la réunion publique à Saint Pierre la cour.  

Intervenants :  

Christine DUBOIS – Vice-Présidente Aménagements durables et qualité de vie à Laval 
Agglomération et Maire de la commune de Louvigné 

Michel PAILLARD – Maire de Saint-Pierre-la-Cour  

François BERROU – Maire le Bourgneuf-la-Forêt 

Élus conseils municipaux de Port-Brillet et du Bourgneuf-la-Forêt 

Delphine HARDY – Directrice de l’urbanisme à Laval Agglomération 

Romain BILLON – Chargé de mission urbanisme 

Lise LE GARGASSON – Paysagiste au bureau d’études Cittànova 

2. Objet de la réunion  

M. Paillard, Maire de Saint-Pierre-la-Cour, introduit la réunion en remerciant l’ensemble des 
participants et en soulignant l’intérêt que la démarche soit comprise par tous, et en commençant par 
bien expliquer l’ensemble des acronymes !  

Mme Dubois ajoute que le PLUi et le SCoT sont des chantiers au long cours. Elle précise que le 
PLUi et le SCoT ont été prescrits en conseil communautaire en 2024 et que le travail se poursuit 
jusqu'à fin 2027.  

Cittànova présente l’objet de ces premières réunions publiques : être un moment de pédagogie, 
de présenter les grands constats issus du diagnostic et les grands éléments Clés guidant les choix 
des élus en matière d’aménagement. 

Cittànova vient décliner la présentation :  
#1 : Le SCoT et le PLUi, c’est quoi ? 
#2 : Les sujets « Phares » des projets 
#3 : Le calendrier à venir 

22 octobre 2025 
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M. le Maire et Mme la Vice-Président remercient l’ensemble des participants pour leurs questions et 
intérêt à la démarche.  

  



Elaboration du SCoT/ PLUi – Laval Agglomération  14/10/2025 

- 3 - 

 Cittànova 

3. Compte-rendu des échanges 

Ci-après, sont détaillées les questions et les observations des participants et les réponses apportées 
par les représentants de Laval Agglomération et le bureau d’études Cittànova. Certaines 
questions sont apparues au fil de la présentation.  

1. Des remarques sont exposées quant au fait que les jeunes interrogés dans les capsules sont 
essentiellement lavallois et indiquent que les jeunes des communes rurales ont aussi beaucoup de 
choses à dire sur la mobilité.  

 Laval Agglo prend bonne note de la remarque et rejoint le constat. Les témoignages ont été 
recueillis auprès du conseil des jeunes de Laval, certains habitaient toutefois dans d'autres 
communes. 

Toujours concernant la mobilité, un participant trouve cela dommageable que l’échelle du piéton soit si 
peu abordée. C’est un véritable enjeu en milieu rural. Le vélo est souvent très abordé sur la question 
des mobilités actives, mais le piéton devrait l’être tout autant. La mobilité des ainés est également 
abordée.  

Cittànova explique que c’est une bonne proposition de projet et que cela fera partie des 
améliorations du projet d’aménagement à intégrer. Mme Hardy précise parallèlement que ce qui est 
présenté ici reste un extrait d’orientation, et que la mobilité douce (piétonne) est également un 
attendu du Scot / PLUi.  

2. Une participante demande si d’autre concertation est prévue que les réunions publiques ? Y’aura-t-
il des ateliers de travail qui permettraient de faire remonter les idées ou des propositions concrètes ? La 
participante demande également s’il y aura des temps de retours vers la population de ces propositions.  

Mme Dubois explique qu’un grand nombre d’outils sont mobilisés pour aller vers la population 
(cittàmachina) mais aussi de nombreux espaces ou moyens sont mis en place pour que la population 
puisse s’exprimer (registres, mail, lettre …). Mme Dubois encourage vivement à la participation.  

Cittànova complète en expliquant bien la différence entre ce temps de concertation pendant la 
procédure de SCoT/PLUi, de celle de consultation pendant l’enquête publique. Les retours seront 
réalisés pendant les prochaines réunions publiques pour montrer en quoi la concertation a permis 
de faire évoluer ou amender le document de planification.  

Mme Hardy, précise également les aspects techniques et de traduction réglementaires disponibles 
pour mettre en oeuvre des cas précis de proposition faites par le public. A titre d’exemple pour la 
mobilité piétonne, des emplacements réservés ou des Orientations d’aménagement précise sur site 
de projet peuvent être émises en place.  

La participante demande également si le PLUi peut être l’occasion d’intégrer des nouveaux usages, ou 
de faire des corrélation entre la régle et les usages sociaux (l’exemple est pris du jardin « au cordeau » 
et du jardin moins entretenu mais source de biodiversité).  

À son échelle, le PLUi peut encourager à des changements de pratiques, via les règles et les enjeux 
qu'il aborde. Il ne peut toutefois pas être le seul outil. Des orientations d'aménagement thématiques 
viendront aussi compléter les éléments réglementaires. 

Cittànova prend plusieurs exemples afin de montrer le rôle que peut ou ne peut pas porter le PLUi. 
Il est donc rappeler que le PLUi n’a pas vocation à encadrer les « plantations » par exemple 
(agriculture), mais qu’en revanche il a un pouvoir de sensibilisation et d’évolution des pratiques. La 
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règle (ou parfois l’absence de la régle) permet d’orienter le projet dans un sens plutôt que dans un 
autre. Il est également précisé qu’aujourd’hui, les documents de planification sont beaucoup plus 
outillés pour amorcer ou perpétuer les actions liées au changement climatique, à la biodiversité, la 
place de la nature en ville etc. 

3. Un participant demande des précisions quant au ZAN, et quant au fait que la consommation depuis 
2021 est déjà entamée ? Comment gérer qu’il ne reste « que » 80% pour réaliser le PLUi ?  et surtout 
comment arrêter le compteur pour qu’il reste quelque chose dans le cadre du PLUi ?  

Cittànova indique que les chiffres sont disponibles sur le portail de l’artificialisation. Entre 2021 
et 2024. Mme Hardy précise que près de 200 hectares ont été consommés (en retirant la 
consommation d’espace liée aux grandes infrastructures), l’enveloppe foncière restante pour les 10 
prochaines années est donc réduite. Les objectifs de réduction de la consommation d’espace 
impliquent de réfléchir et de mettre en œuvre de nouvelles manières d’aménager.  

Mme Hardy précise également que la compétence urbanisme n’est pas du domaine de Laval Agglo ; 
Mme Dubois complète en expliquant que Laval Agglo n’a pas de pouvoir de stopper les permis 
d’aménager qui sont accordés par chacun des maires pendant le PLUi, que la dernière proposition 
d’une charte d’aménagement partagée par les maire.sse.s n’a pas été validée.  

Enfin, il est précisé par Mme Hardy que, tant que le PAS ou le PADD n’est pas voté, le pouvoir de 
Laval Agglo reste plus que modeste.  

4. Plusieurs participants, demandent comment va se réaliser la répartition du droit à construire par 
commune ?  

Cittànova explique que la répartition se fait au regard du projet global et de sa nécessaire 
cohérence . Il s’avère également que les communes n’ont pas toute le même rôle, poids 
démographique  l’échelle de Laval Agglo, s’est donc un équilibre entre le besoin inhérent au 
fonctionnement des communes et celui du projet politique, tout en respectant la « cohérence » avec 
la capacité du territoire à recevoir le projet.  

Mme Hardy précise que Laval Agglomération s'est dotée d'un outil qui comptabilise les surfaces 
consommées et artificialisées. Il reste à l'heure actuelle environ 128ha à consommer.  

Dans le même temps, des potentiels de densification ont bien été identifiés et pourront permettre 
de développer des projets sans avoir d'impact sur l'enveloppe restante à consommer.  

Le futur PLUi contiendra bien une répartition à l'échelle de l'agglomération. Pour les coups déjà 
partis, il n'est pour le moment pas possible de limiter les projets. À partir du moment où le PADD et 
le PAS auront été débattus, la responsabilité des communes sera davantage engagée.  

La surface attribuée aux communes se fera aussi en prenant en compte les objectifs de logements 
prévus par le PLH. 

 

5. Plusieurs questions se font entendre sur la manière d’agir sur la vacance. Les élus mobilisent déjà 
leur énergie sur ces questions mais se retrouvent sans réel moyen d’action.  

Plusieurs interventions et de nombreux échanges également pour mentionner les différents outils, 
réglementaires, de taxes, d’actions pour lutter contre la vacance. Néanmoins, l’une des conclusions 
reste celle de l’action sur le privé, du « non-vendeur » qui est aujourd’hui non maitrisable par les 
petites communes.  
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6. Un participant demande ce qui est prévu pour les centre-bourg et le commerce, quelles sont les 
prérogatives ?  

Mme Hardy explique qu’il existe les linéaires commerciaux à préserver et que cet outils sera 
davantage mobilisé dans le cadre de ce PLUi.  

7. Un participant souhaite faire remarquer qu’il faut trouver la bonne dose de réglementation, que rien 
ne se fait et ne se fera sans les gens.  

En effet, Mme Dubois explique que rien ne pourra se faire sans la participation de tous. Cittànova 
intervient en précisant que le plus important c’est de connaitre le projet, ce qui est attendu par les 
habitants, les élus… en effet, la traduction de la règle est un aspect technique mais que le sujet 
central est le projet.  

8. Un participant demande si les communes pourront choisir l’évolution de leur secteur de projet ? 

Cittànova répond par l’affirmative. Le participant ne s’explique pas que cela ait été refusé par 
Laval Agglo en son temps. Cittànova explique que les raisons peuvent être multiples et sans 
connaitre l’historique il est compliqué ici d’y répondre.  

9. Une participante demande comment faire si une commune n’a plus de potentiel en densification.  

Cittànova explique que cela peut exister, et que la loi ne dit pas « densifier » et rien d’autre, elle 
dit de commencer par évaluer son potentiel et de l’activer en priorité et que si l’ensemble du potentiel 
ne peut être réalisé ainsi, que l’extension est possible. Cittànova tient néanmoins a préciser que 
l’évaluation d’une « dent creuse » ou d’un espace densifiable peut varier selon que l’on soit 
commune, bureau d’étude, service de l’état par exemple. Mme Dubois argumente également en 
disant qu’il faut changer aussi de point de vue, faire différemment.  

10. Un participant demande quelle part sera attribuée à l’économie dans la part de la consommation 
allouée.  

Mme Dubois explique que cet arbitrage n’est pas encore réalisé.  

 

Prochaines étapes 

Durant le mois d’octobre, les élus travailleront à la rédaction du PAS et du PADD. Ces deux projets 
seront présentés aux Personnes Publiques Associées courant novembre. L’objectif est de les valider 
en conseil communautaire d’ici la fin de l’année 2025. 
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